
Les mesures RPS doivent-elles faire l'objet d'un affichage
obligatoire ?

Réponse courte

Non. Aucune disposition du Code du travail n'impose d'affichage obligatoire des mesures relatives aux risques

psychosociaux. Les obligations d'affichage existantes visent d'autres objets — notamment la convention collective

applicable, portée à la connaissance des salariés par affichage sur les lieux de travail (art. L.162-5).

En revanche, l'employeur doit garantir une information effective : les salariés et leurs représentants reçoivent toutes

les informations nécessaires sur les risques pour la sécurité et la santé, y compris psychosociaux, et sur les mesures

de prévention adoptées (art. L.312-6). Chaque salarié bénéficie en outre d'une formation suffisante et adéquate, axée

sur son poste de travail (art. L.312-8). Le support de cette information reste libre : réunion, note de service, intranet

ou formation.

L'affichage demeure une bonne pratique utile pour démontrer la diffusion des mesures lors d'un contrôle de l'ITM,

mais son absence n'est pas sanctionnable en tant que telle.

Définition

Les risques psychosociaux désignent l'ensemble des risques pour la santé mentale, physique et sociale des

salariés résultant de l'organisation du travail, des conditions de travail ou des relations professionnelles. Leur

prévention relève de l'obligation générale de sécurité de l'employeur (art. L.312-1), qui impose d'identifier,

d'évaluer et de traiter ces risques — mais la loi encadre le contenu de cette démarche, pas son mode d'affichage

dans les locaux.

Conditions d’exercice

L'obligation porte sur l'effectivité de l'information, pas sur sa forme : l'employeur choisit librement le support tant que

chaque salarié est réellement informé.
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Obligation Portée

Information des salariés Obligatoire pour tous les risques, y compris les RPS (art. L.312-6) — support libre

Formation au poste
Obligatoire à l'engagement, en cas de mutation ou de changement d'équipement (art.

L.312-8)

Affichage des mesures

RPS
Non exigé par le Code du travail — simple bonne pratique

Consultation de la

délégation

La délégation participe à la protection du travail et à la prévention du harcèlement (art.

L.414-3)

Modalités pratiques

Le tableau distingue ce qui doit être affiché ou communiqué dans l'entreprise de ce qui relève du libre choix de

l'employeur.

Support d'information Statut

Convention collective applicable Affichage obligatoire aux endroits appropriés (art. L.162-5)

Mesures de prévention des RPS Aucune obligation d'affichage — diffusion par tout moyen approprié

Information sur les risques et mesures Obligatoire, support libre : réunions, notes internes, intranet (art. L.312-6)

Procédure interne de signalement Diffusion recommandée via règlement d'ordre intérieur ou note de service

Pratiques et recommandations

L'erreur la plus fréquente consiste à confondre absence d'obligation d'affichage et absence d'obligation d'information :

un employeur qui n'affiche rien mais ne diffuse rien non plus manque à l'article L.312-6, et c'est ce manquement —

non le panneau vide — que l'ITM relèvera.

Privilégier un support traçable : une diffusion par intranet avec accusé de lecture ou une remise contre signature

prouve la date et les destinataires, là où un affichage papier ne démontre jamais qui l'a lu.

Intégrer la procédure de signalement RPS au règlement d'ordre intérieur ou à une note de service remise à

l'embauche : le dispositif devient opposable et chaque nouveau salarié en prend connaissance sans action

supplémentaire.

Une communication annuelle conjointe avec la délégation du personnel — par exemple lors de la présentation des

indicateurs d'absentéisme — entretient la visibilité du dispositif bien mieux qu'un affichage statique que plus personne

ne consulte après quelques semaines.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de l'employeur d'assurer la sécurité et la santé des salariés

Art. L.312-6 Information des salariés et de leurs représentants sur les risques et les mesures de prévention

Art. L.312-8 Formation suffisante et adéquate de chaque salarié, axée sur son poste de travail

Art. L.162-5 Affichage de la convention collective sur les lieux de travail

Art. L.414-3 Participation de la délégation du personnel à la protection du travail et à la prévention du harcèlement

L'absence d'affichage obligatoire ne dispense pas l'employeur de son obligation d'information effective sur les RPS. En cas de litige ou

de contrôle, c'est la preuve de la diffusion réelle des mesures qui sera examinée.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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